

  

    

  




  Christophe Roche-Ford




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




  Questions dans la guerre




   




  Gaza – Ukraine




   




  Essai




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




  [image: Une image contenant Graphique, Police, capture d’écran, logo



Le contenu généré par l’IA peut être incorrect.]





  




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




  © Le Lys Bleu Éditions, Paris, 2026




   




  www.lysbleueditions.com




  contact@lysbleueditions.com




   




  ISBN : 979-10-422-9965-1




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




  À tous les petits Sacha de Marioupol,




  et à toutes les petites Warda de Gaza.




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




  La guerre est entrée dans nos mots et dans nos os. (…) Comment vivre dans ce maintenant dont on ne voit pas le bout ? Le maintenant est ouvert comme une maison dévastée.1




   




  Luna Jurgenson




   




   




   




   




   




  Avant-propos




   




   




   




  Ce livre a vu le jour dans la stupeur. Stupeur devant l’invasion, pourtant redoutée, de l’Ukraine par la Russie en février 2022. Mais aussi devant les massacres commis par le Hamas le 7 octobre 2023 en Israël. Stupeur encore quand, en avril 2024, je découvre le véritable modus operandi de la réplique israélienne à ces massacres, dans la guerre de Gaza. Stupeur enfin quand les États-Unis, mettant fin à quatre-vingts ans de solidarité atlantique, votent le 24 février 2025 avec la Russie, la Biélorussie et la Corée du Nord contre une résolution de l’Assemblée générale des Nations unies soutenue par l’Ukraine et les pays européens, condamnant l’invasion russe en Ukraine. Chacun de ces évènements pris isolément ayant une portée épochale. C’est dire combien leur succession dans un si bref laps de temps, trois années, avait une force d’ébranlement.




  Ceux, encore très majoritaires comme moi, qui ont grandi au siècle passé, doivent, je crois, régulièrement se frotter les yeux pour réaliser à quel point notre monde a changé sans tenir toutes les promesses du XXe siècle finissant. Mais, passée la stupeur, les crises et les ruptures nous invitent à réfléchir, condition sine qua non pour que nous ne nous fossilisions pas. J’ai repris la plume et, dans un premier temps, fin 2024, envisagé de compléter en vue d’une réédition un petit livre de chroniques que j’avais publié en 2022 sur bien des facettes insolites de notre XXIe siècle. Avec les jours et les semaines, mes chroniques ajoutées sont devenues le livre que voici, consacré aux guerres de Gaza et d’Ukraine. Aussi différentes soient-elles, ces deux guerres participent d’un nouveau désordre du monde que je cherche à mieux saisir. J’ai cherché à mieux comprendre, par allers et retours entre pratiques et discours, la nature des évènements que nous vivions, ainsi qu’à mettre en exergue nombre d’interrogations qu’ils suscitent. La stupeur s’est-elle au bout du compte avérée féconde, comme nous l’enseignait Platon ? Le lecteur en sera juge.




  En terminant ce livre sur deux guerres géographiquement proches de nous, j’ai une pensée particulière pour les plus lointaines et non moins terribles guerres d’Afrique, mais n’ai pas jugé avoir la compétence qu’aurait requise un examen approfondi de situations nombreuses et complexes que je connais fort mal. Que de tragédies en effet au Soudan, en Éthiopie, en Somalie, en République démocratique du Congo, au Sahel, qui font de ces guerres les plus meurtrières de la planète, accompagnées de leur cortège d’exactions, de réfugiés et de famines. Mon empathie pour les victimes d’Ukraine ou du conflit israélo-palestinien n’est en rien exclusive de celle qu’appellent les innombrables victimes de ces guerres lointaines et trop souvent oubliées qui n’apparaissent que sporadiquement dans les titres de nos médias.




   




   




   




   




   




  Introduction




   




   




   




  L’arche de l’humanité traverse une période de gros temps, maintenant que la guerre prolifère et s’est invitée à nos portes. Et cela alors même que la résurgence de forces antagonistes à nos démocraties provoque un grand désordre au sein même de nos pays. Avons-nous les clés de lecture nous permettant d’anticiper la direction qu’a prise notre monde ? Ou bien constatons-nous plutôt, avec Tocqueville, que le passé n’éclairant plus l’avenir, l’esprit marche dans les ténèbres ? Avant de nous interroger sur l’avenir, il convient de nous pencher sur notre présent et de tenter de mieux l’appréhender. Je cherche ainsi plutôt à déchiffrer ce maintenant dont Foucault nous disait qu’il s’agit aussi de la première tâche de la philosophie dans nos sociétés modernes2. Et ce maintenant, bien malheureusement, c’est la guerre. Elle s’affiche sur nos écrans, dans nos journaux, et s’insinue dans nos pensées, nos conversations, jusque dans nos rêves.




  De nombreux fils relient les deux guerres de Gaza et d’Ukraine, en apparence si dissemblables : le grand désordre de notre planète, la violation du droit international, le narratif de certains belligérants, l’expérimentation de nouvelles technologies numériques comme l’intelligence artificielle (IA) ou les drones, l’effroyable bilan humain, mais aussi les modalités de définition d’une politique étrangère et de sécurité pour nous, Européens. Ainsi que d’autres, parfois plus souterrains. Ce livre explore le champ des interrogations autour de ces deux terribles guerres, sans prétendre à l’exhaustivité tant elles sont nombreuses et diverses. Ses trois principales parties peuvent être lues séparément, d’où quelques répétitions, notamment les rappels sur la théorie de la guerre juste héritée de l’Église et sécularisée dans le droit international de la guerre.




  La guerre suscite très naturellement émotions et indignation, alimentées par le choc des images. Mais ceci ne doit pas être au prix d’un effort pour comprendre les évènements. Comprendre, avant de pouvoir formuler un jugement. Ainsi, devant la tragédie en cours à Gaza, j’ai d’abord cherché à comprendre comment nous avions pu en arriver là, au bain de sang et au champ de ruines provoqués par la réplique israélienne après les massacres commis par le Hamas le 7 octobre 2023. J’ai recherché des explications que j’expose dans la première partie de ce livre et je me suis en particulier penché sur le modus operandi de l’armée israélienne. Elles n’exonèrent en rien Israël de sa responsabilité, accablante, dans la destruction de l’enclave, mais nous permettent de mettre le doigt sur les méthodes non seulement implacables, mais aussi très surprenantes de sa réplique et l’engrenage terrible qui a suivi.




  Ce que je réalise alors, notamment à l’aide de sources israéliennes, c’est que, malgré la surprise et l’horreur difficilement prévisibles du 7 octobre, les modalités de l’opération militaire d’Israël à Gaza avaient été longuement théorisées et préparées dans les années précédentes par l’armée, tirant les leçons de l’échec de la guerre au Liban de 2006, et étaient en partie du domaine public. En quelque sorte, l’étincelle du 7 octobre a déclenché une réponse dont le mode opératoire était prêt à être déployé à grande échelle. Il y a donc, si je puis dire, un ordre dans le désordre : derrière ce qui semble à première vue une réponse aveugle et des bombardements indiscriminants, il y a le mode d’action savamment organisé de l’une des armées les mieux équipées du monde et dotée des plus grandes capacités technologiques, planifiant méthodiquement ses opérations à l’aide d’algorithmes d’IA récemment créés pour le ciblage des combattants, Palestiniens ou Libanais. Pour le dire autrement, la perception que nous avons des évènements et leur réalité ne coïncident pas. C’est cette non-coïncidence3 qu’il m’a paru intéressant d’expliciter : j’ai réalisé à un moment donné que je n’avais jusque-là pas compris grand-chose à la manière dont cette guerre se déroulait. Mais ce que je constate aussi, dramatiquement, c’est une méthode de guerre dont la logique dérape très vite au lendemain du 7 octobre 2023 et qui, alors que, selon l’armée, elle a été conçue pour un ciblage précis des combattants palestiniens, aboutit également à son contraire, un terrible massacre de civils et à la destruction de l’enclave. Et c’est cet engrenage mortel que je cherche à exposer, ainsi que quelques-unes de ses conséquences possibles, non seulement pour Israël et les Palestiniens, mais aussi pour la façon dont les guerres sont désormais conduites à l’âge des technologies numériques. J’interroge cette guerre d’un nouveau genre sous l’angle éthique, juridique et philosophique.




  Mes questions sur la guerre en Ukraine sont de nature différente. En tant qu’Européens, elle nous interpelle directement quant à l’avenir de l’Europe et même une possible redéfinition du projet européen. Mais pour comprendre de tels enjeux, il m’a d’abord paru souhaitable de souligner la généalogie, mais aussi le narratif russe de cette guerre et de chercher des explications aussi bien à l’attaque du 24 février 2022 qu’à la longue cécité de l’Europe face aux menées de Poutine. Ces explications tiennent, d’une part, à la nature du projet des nations européennes, qui ont volontairement abandonné après 1945 un ordre westphalien dont la faillite était patente après deux guerres mondiales ayant vu le jour sur le sol européen, et ont recherché un nouvel ordre, kantien, dans une construction juridique et politique unique dans l’histoire. Et d’autre part, face à cela, une Russie qui, après la chute du communisme, n’a pas su redéfinir un ordre politique fondé sur la primauté du droit, et dont la nature du régime a dérivé vers une implacable dictature impériale et belliqueuse. La chute de l’URSS a été vécue par Poutine, mais aussi beaucoup de ses compatriotes, comme une humiliation, générant un ressentiment aboutissant en une aventure guerrière. La tragédie de cette guerre s’explique mieux dans ce contexte, Moscou n’ayant pas admis que l’Ukraine puisse sortir du limes de l’empire russe et se rapprocher de l’Europe démocratique, voire un jour de l’OTAN. Les mêmes causes pourraient, très vite, produire ailleurs les mêmes effets et conduire à une autre agression russe, cette fois-ci contre les trois petits États baltes, qui sont terriblement vulnérables, et contre laquelle nous sommes insuffisamment préparés.




  Demeurent les questions pour l’Europe, qui sont existentielles. Elles ont trait à son élargissement, avec l’intégration désormais acceptée de l’Ukraine dans l’Union qui s’annonce particulièrement difficile pour un pays ruiné par la guerre, dont la démographie est en chute libre, dépendant de l’aide extérieure et peu préparé à rejoindre le marché intérieur européen. Mais aussi à l’identité même du projet européen. Dans un monde instable, la construction européenne a été pensée après 1945 comme remède pacifique au désordre interne du continent. Ce projet sans équivalent a été un immense succès politique et économique. Il a pacifié comme jamais auparavant les relations entre États membres. Deux compétences externes l’ont complété, la politique commerciale extérieure, qui a été fédéralisée à Bruxelles, et l’aide au développement dont l’Europe est devenue l’un des principaux bailleurs de la planète. Mais l’Europe n’a pas développé en contrepartie de sa puissance économique les moyens militaires de protéger ses intérêts, ni même son existence. Faut-il à présent relancer le projet européen par une politique de puissance qui rende l’Europe en mesure de peser dans les affaires du monde et, pour l’heure, dans la résolution de la guerre en Ukraine, en se dotant des moyens militaires pour cela ?




  En d’autres termes, l’Europe-interne, projet kantien ayant assuré la paix et la prospérité de nos pays depuis l’après-guerre, doit-elle et peut-elle être complétée par l’Europe-externe, projet hobbesien4 de puissance pour assurer sa survie dans un monde de plus en plus instable ? On trouvera dans la seconde partie de ce livre des pistes de réflexion, mais surtout des interrogations ouvertes, à l’heure où les changements en ce sens s’esquissent, mais sont loin d’être achevés face à de redoutables difficultés, au premier rang desquelles la zizanie entre Européens. Ces considérations trouvent leur complément dans un bref chapitre sur la question du pacifisme à l’heure de la guerre en Ukraine, dans lequel je m’interroge sur le sens d’un tel évènement pour ceux-là mêmes qui décident de résister et de se battre.




  Les conflits d’Ukraine et de Gaza seraient moins graves et trouveraient probablement une résolution plus rapide si homo sapiens vivait sur une planète dotée d’une gouvernance internationale à même de traiter de telles crises. Or, avec l’arrivée des populistes au pouvoir dans plusieurs pays, nous traversons également une très grave crise internationale se traduisant par un affaiblissement sans précédent depuis 1945 du multilatéralisme, notamment depuis l’inauguration du second mandat de Donald Trump et son choix revendiqué d’un brutal unilatéralisme. Une nouvelle crise a ainsi vu le jour début 2025 avec la remise en cause de la solidarité atlantique dès les premières semaines de son nouveau mandat, sans laquelle la raison d’être de l’OTAN et sa crédibilité sont en péril. Et aussi avec une politique extérieure américaine qui délaisse le droit international pour de purs rapports de force. D’autres facteurs contribuent à cette crise globale de gouvernance : la guerre hybride que mènent la Russie et la Chine contre les pays démocratiques, dont les libertés et le mode de gouvernance menacent la stabilité interne de leurs régimes. Mais aussi la prise de distance des pays du Sud, dont les opinions publiques et une partie des dirigeants sont devenus, au vu de l’héritage complexe du colonialisme, plus vocaux contre l’Occident et refusent de s’aligner sur ce dernier, soulignant ses incohérences à ne pas condamner la sanglante destruction de Gaza par Israël avec la même vigueur que l’invasion de l’Ukraine par la Russie.




  En quelques années, depuis l’attaque du 24 février 2022 lancée par Moscou, le changement dans notre monde est ainsi frappant, dans le sens d’une aggravation du désordre international alimentant les guerres qui prolifèrent. Et aussi, d’une accélération du changement technique et de ses effets sociaux que permet l’IA, au service du meilleur comme du pire, notamment dans la conduite de la guerre. Pendant ce temps-là, le réchauffement climatique ainsi que la chute de la biodiversité progressent et n’ont plus la même priorité politique, alors que nos démocraties nous paraissent toujours plus fragiles, sans ainsi donc que les moyens nécessaires soient mis en œuvre pour enrayer l’emballement en cours.




  Les fêlures sont ainsi devenues des fissures, et les fissures des fractures. La guerre, scandale pour le cœur et pour la raison, nous invite plus que jamais à tenter de déchiffrer notre monde, d’expliciter son maintenant qui nous surprend tant.




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




  Gaza, laboratoire à l’échelle 1/1






  




   




   




   




   




   




  La guerre du 7 octobre




   




   




   




  Rappelons très succinctement les faits. Le 7 octobre 2023, des commandos du Hamas et du Djihâd islamique détruisent plusieurs secteurs de la barrière de sécurité qui entoure l’enclave de Gaza, pénètrent en Israël, occupent brièvement une vingtaine de kibboutz et localités, massacrent une partie des habitants et investissent les lieux d’une fête musicale, une « rave-party » en plein air en y commettant également un massacre. Ils enlèvent de nombreux otages qui sont dirigés vers l’enclave palestinienne. C’est une horreur et une hécatombe. On dénombre environ 1 160 morts, en majorité civils, et 240 otages israéliens et étrangers. L’opération dénommée Déluge d’Al Aqsa a duré une journée qui change l’histoire d’Israël, de la Palestine et du Moyen-Orient. Le choc est terrible pour Israël, probablement le pire de son histoire. Il est aussi mondial.




  Le jour même, Israël lance l’opération Épées de fer en réplique à ces massacres. L’objectif assigné par Benyamin Netanyahou à l’armée est l’élimination du Hamas. Objectif complexe, sans doute irréaliste, nous y reviendrons. C’est le début de la nouvelle guerre de Gaza. Israël instaure un blocus de l’enclave et entreprend une campagne de bombardements massifs. Les opérations terrestres de Tsahal, l’armée israélienne, commencent le 13 octobre 2023 et s’intensifient dans les jours qui suivent avec l’invasion de l’enclave palestinienne. Bombardements et combats provoquent des destructions massives de bâtiments, d’infrastructures et des milliers de pertes humaines, tant parmi les combattants palestiniens que, surtout, parmi les civils, hommes, femmes et enfants.




  Malgré deux cessez-le-feu temporaires qui permettent la libération d’une partie des otages ainsi que de nombreux prisonniers palestiniens, la guerre se prolonge en 2024 et jusqu’à début octobre 2025. Le résultat est apocalyptique. Gaza a été détruit dans un bain de sang. Dans les tentes et dans les ruines, les Gazaouis exsangues sont désormais réfugiés dans leur propre pays dévasté.




  À la suite de la proposition, fin septembre 2025, par Donald Trump d’un plan de paix en 20 points, prévoyant un cessez-le-feu, un échange otages contre prisonniers et un retrait progressif de l’armée, Israéliens et Palestiniens approuvent, le 8 octobre 2025, la première phase de ce plan, et les otages encore en vie sont restitués par le Hamas à Israël le 13 octobre. Commence alors un processus à haut risque dont la suite et le succès demeurent à ce stade totalement incertains, dans lequel les Palestiniens n’ont pas voix au chapitre, prévoyant la démilitarisation du Hamas, le retrait israélien par étapes et la mise de Gaza sous tutelle d’une autorité internationale. Et sans la claire perspective d’un État palestinien que continue à refuser Benyamin Netanyahou.




   




   




   




   




   




  Lavender et Habsora




   




   




   




  En avril 2024, six mois après les évènements du 7 octobre et le début de cette nouvelle guerre, les médias d’investigation israéliens en ligne « +972 » (publié en anglais/hébreu) et Sikha Mekomit (« Appel local », existant uniquement en version hébraïque) révélaient l’existence d’un programme d’IA de Tsahal5 nommé Lavender6. Cette publication faisait suite à un premier article des mêmes médias en novembre 2023 sur l’usage d’un autre programme d’IA, Habsora, par l’armée. D’après des informations recueillies par les journalistes directement auprès de six membres des renseignements israéliens ayant servi durant les opérations à Gaza postérieures aux massacres du 7 octobre, ces programmes auraient joué un rôle central dans l’identification par l’armée des cibles humaines appartenant au Hamas et au Djihâd islamique palestinien.




  Selon Yuval Abraham, auteur de l’article de +972, Lavender est un algorithme d’exploitation de données destiné à l’identification des combattants palestiniens et à leur ciblage. Créé par le renseignement militaire israélien dans les années précédentes, Lavender a alimenté l’armée en informations pour la programmation des frappes depuis le 7 octobre 2023. Une fois identifiées par les algorithmes de Lavender et avant que les avions ou les drones ne décollent pour les frapper, les cibles humaines du Hamas ou du Djihâd islamique étaient soumises à une confirmation par des militaires israéliens, apparemment avec un temps si faible pour la vérification humaine (environ 20 secondes en moyenne chacune) qu’il ne pouvait guère s’agir que d’une validation non critique. Selon +972, l’une des seules vérifications faites concernait le sexe de la cible : si c’était une femme, alors la cible n’était pas retenue, étant donné que les forces combattantes du Hamas et du Djihâd islamique étaient réputées être uniquement constituées d’hommes. Par contre, un certain nombre de mineurs auraient bien été considérés comme des cibles.




  Le mode opératoire de l’armée était très différent de celui auquel elle avait eu recours dans les précédents conflits : avant les évènements du 7 octobre, en raison des restrictions mises par le département de droit international de l’armée israélienne, en vue d’éviter un trop grand nombre de victimes collatérales, seul un nombre très limité d’individus considérés comme particulièrement importants ou dangereux avaient pu être ciblés par l’armée. La généralisation à tous les combattants du Hamas et du Djihâd Islamique de la notion de cible humaine était selon Yuval Abraham un développement nouveau dans le contexte de l’après 7 octobre.




  Selon l’ancien chef d’état-major de l’armée, Aviv Kohavi, apôtre de la digitalisation de l’armée l’ayant profondément transformée, grâce à l’IA Tsahal disposait de deux fois plus de cibles en un jour qu’auparavant en une année entière7. Un total d’environ 37 000 individus auraient ainsi été pré-identifiés comme cibles à tuer, pour la plupart des membres « juniors » du Hamas qui n’auraient pas été visés et tués lors des précédentes campagnes de bombardement de l’armée israélienne. Ce n’étaient pas non plus tous nécessairement des combattants, certains faisant par exemple partie du département de la sécurité intérieure du Hamas. Les individus ciblés par l’algorithme Lavender auraient systématiquement été attaqués pendant qu’ils étaient chez eux, habituellement de nuit, entourés de leur famille. Après une période de test de deux semaines après le 7 octobre où l’on vérifiait que les cibles désignées par Lavender étaient bien des membres du Hamas ou du Djihâd islamique, cette vérification aurait, selon +972, été relâchée : Lavender étant jugé fiable à 90 %, la désignation par l’algorithme des cibles les aurait de facto fait considérer comme des combattants à éliminer. Ceci implique, avec ce pourcentage d’erreurs de 10 %, que sur 37 000 individus ciblés, un nombre d’environ 3 700 aurait ainsi pu être des civils bombardés et tués par erreur.




  Selon une enquête du New York Times8 de fin 2024 confirmant globalement ces informations, le degré de vérification des cibles variait en fait d’une unité à une autre de l’armée, certaines ayant maintenu une véritable confirmation humaine par les militaires, d’autres pas. Le NY Times rapporte toutefois dans son enquête qu’après les premières semaines de bombardements intensifs faisant suite au 7 octobre 2023, les consignes autorisant les frappes furent à partir du 5 novembre rendues plus strictes pour réduire le nombre de civils tués : une autorisation explicite d’un officier devint nécessaire pour toute frappe risquant de tuer plus de dix civils. Cette règle fut, nous dit le NY Times, à nouveau durcie fin janvier 2024 pour limiter les frappes provoquant des victimes civiles, sauf dans le cas d’élimination des commandants du Hamas. Selon cette enquête, les règles d’engagement demeurèrent toutefois beaucoup plus permissives qu’avant le 7 octobre : un officier de rang intermédiaire pouvait approuver une frappe mettant en danger la vie de plus de dix civils.




  De tels systèmes d’IA fonctionnant à partir de data mining (exploitation de données) ne sont pas nouveaux. Ils ont été introduits dans les années 1990 à des fins commerciales, par exemple par le distributeur américain Walmart, pour analyser les habitudes de consommation de ses clients et en déduire des modes d’achalandage optimisés de ses supermarchés. Mais aussi à des fins militaires dès la première guerre du Golfe en 1991 avec ce que l’armée américaine appela la numérisation (digitalization) du champ de bataille, théorisée par la DARPA (Defense Advanced Research Project Agency), agence publique du Pentagone en charge du développement des nouvelles technologies à usage militaire. L’objectif était d’expérimenter la mise en réseau des informations et la prise de décision à des fins de rapidité et d’efficacité9. Mais leur systématisation à des fins militaires de surveillance ou de ciblage est plus récente, en particulier par la NSA (National Security Agency) dans la lutte antiterroriste après les attentats du 11 septembre 2001. Et notamment lors des guerres d’Irak et d’Afghanistan durant lesquelles des programmes d’IA produisirent des kill lists pour l’armée américaine.




  L’algorithme Lavender utilise des sources de données, les fameuses data sans lesquelles de tels programmes d’IA ne peuvent pas tourner, qui n’ont pas été révélées précisément. À l’aide de boucles d’apprentissage par croisement et itération, les cibles humaines ont été créées avec une probabilité statistique en fonction de leurs fréquentations, notamment sur les réseaux sociaux avec des membres précédemment considérés comme appartenant au Hamas ou au Djihâd islamique. Chaque individu surveillé s’est ainsi vu attribuer une note qui traduit un degré de probabilité qu’il soit un combattant du Hamas ou du Djihâd islamique. Au-dessus d’un certain niveau de probabilité, la cible était confirmée. Le fait que les communications des téléphones portables palestiniens à Gaza, notamment par le réseau PalTel, passent par les infrastructures de télécommunications israéliennes a manifestement facilité la collecte des données pour ce programme de surveillance de masse. Il a ainsi pu désigner des milliers de cibles dans la bande de Gaza, ce qui a permis aux forces armées israéliennes de remédier à l’une des limitations des précédentes campagnes aériennes contre Gaza, notamment le manque allégué de cibles recensées, et ainsi de viser chaque jour des centaines de nouveaux objectifs.




  Comme le soulignait Éric Sadin bien avant les derniers évènements de Gaza, une telle architecture conceptuelle et opérationnelle représente « une rupture historique dans “l’art de la guerre” »10, permettant de réaliser des tâches requérant auparavant de considérables ressources humaines et une intense coordination au sein des armées. Et en effet, selon ses développeurs israéliens l’un des grands avantages du recours à l’IA Lavender aurait été de remédier à une pénurie de ressources humaines au sein de l’armée israélienne pour désigner les cibles, opération de ciblage auparavant très demandeuse en moyens humains, la pénurie de ressources se traduisant par une pénurie de cibles. Mais c’est précisément l’inverse qui s’est produit avec le recours à l’IA : selon un officier supérieur interviewé par +972, une fois automatisée avec la multiplication permise par l’IA, la « désignation de cibles devient folle »11 et l’on est ainsi passé de la pénurie à la multiplication et à l’excès de cibles.




  D’après Yuval Abraham, dès le lancement des opérations de l’armée après le 7 octobre 2023, les militaires chargés de la validation des cibles avaient le sentiment d’être jugés sur la quantité du nombre de cibles, dans ce qui était une politique du chiffre12, et non sur leur qualité. Dès le 2 novembre 2023, l’armée avait publié un communiqué soulignant qu’en moins d’un mois, elle avait été en mesure de frapper 12 000 cibles à Gaza, chose totalement impossible pour des frappes ciblées si la génération des cibles n’avait pas été dans une large mesure automatisée. « Ce système d’IA, selon un ancien officier du renseignement cité par +972, est une usine d’assassinat de masse. »13 On est ainsi passé à une forme d’industrialisation de l’identification de cibles humaines.




  Un autre algorithme, Where’s Daddy ?, complétait le ciblage des combattants du Hamas et du Djihâd Islamique par un système de géolocalisation permettant de suivre les cibles humaines, fonctionnant en tandem avec Lavender. Selon l’une des sources interrogées par +972, « l’option préférée de l’armée était de les bombarder chez eux, dans leur habitation familiale, sans hésitation. Le système est conçu pour les rechercher dans ce type de situation ».




  Yuval Abraham soulignait le rôle d’un autre programme d’IA, Habsora14. À la différence de Lavender, Habsora15 ciblait non pas des individus précis, mais les bâtiments et structures à partir desquels l’armée considérait qu’opéraient les combattants palestiniens. Ainsi, probablement conformément à un tel mode opératoire qui semble avoir été maintenu tout au long de cette guerre, le 14 juillet 2025 l’armée faisait savoir, à la suite du bombardement de plusieurs sites dans les quartiers de Choujaïya et Zeitoun dans la ville de Gaza, qu’elle avait détruit « des bâtiments et infrastructures terroristes utilisés par le Hamas et le Djihâd islamique »16, faisant une dizaine de morts.




  Une fois l’identification des cibles faite avec les programmes Lavender, Habsora et Where’s Daddy, l’armée avait recours à un autre programme, Fire Factory, pour optimiser le choix des munitions et l’attribution des cibles à des avions ou à des drones, en vue de minimiser le délai entre l’identification de chaque cible et sa destruction, à l’aide d’un planning aussi rigoureux que possible des frappes17. Une autre application logicielle, Pillar and Fire, passait le relais à l’armée de terre pour certaines cibles, permettant aux officiers sur le terrain de les localiser par leur smartphone ou leur tablette.




  L’intégration de ces différents outils dans la chaîne de décision expliquerait dans une large mesure l’ampleur de la riposte israélienne à Gaza et ses effets totalement dévastateurs pour la vie des civils palestiniens de l’enclave. Contrairement toutefois à ce qu’ont cru comprendre un certain nombre de commentateurs, les bombardements à Gaza étaient certes massifs et terriblement destructeurs, mais pas aveugles : ils visaient bien dans la plupart des cas des cibles précises, au risque de l’hécatombe à laquelle nous avons assisté. Cette méthode de ciblage et de frappe se poursuivit tout au long de la guerre. Le 20 août 2025, l’armée israélienne tint une conférence de presse dans laquelle elle déclara avoir frappé environ 10 000 cibles « terroristes » depuis la reprise de ses opérations le 18 mars précédent18 : la collecte d’informations sur un tel nombre stupéfiant de cibles sur base de simple renseignement humain eût été tout simplement impossible.




  Avec la production de kill lists assistée par Lavender, Where’s Daddy et Habsora, c’est ainsi une révolution dans la guerre à laquelle nous assistons. Une guerre 2.0 fondée sur une numérisation dans des data centers du champ de bataille, défini comme l’ensemble de la population adulte mâle de Gaza, et des outils intégrés d’analyse par IA et de frappe. Il ne s’agit pas de science-fiction : cette guerre s’est déroulée sous nos yeux incrédules. Nous sommes à présent entrés, sans tous le savoir, dans un nouvel âge de la guerre.





  




   




   




   




   




   




  Dommages dans la population civile




   




   




   




  L’armée avait présenté les programmes tels que Habsora ou Lavender comme des outils permettant de réduire le nombre de victimes civiles lors des bombardements19. Yuval Abraham indique toutefois que les soldats chargés du ciblage avaient reçu dans les premières semaines après le 7 octobre des instructions avec une véritable classification des frappes, suggérant qu’un nombre de morts collatérales de cent civils était acceptable pour un commandant du Hamas, et de quinze à vingt civils pour un simple combattant. Dans le cas de combattants de niveau « junior », afin d’épargner les munitions guidées très coûteuses, des bombes non guidées (dump bombs) étaient fréquemment utilisées dans les premiers temps de l’opération en octobre 2023, faisant potentiellement plus de victimes collatérales en raison de leur imprécision. Après une ou deux semaines, le ciblage de combattants juniors considérés comme des cibles de moindre valeur aurait cessé, non par souci humanitaire, mais pour épargner les munitions. Ce n’est donc pas un souci éthique ni le respect du droit international, mais l’économie de la gestion du stock de munitions, qui serait ainsi l’un des facteurs essentiels ayant limité le nombre de morts.




  Un barème aurait ainsi été institué pour la valeur des cibles et par défaut de la vie humaine. De telles équations létales, « un commandant mort du Hamas = la vie de 100 civils » sont intrinsèques au modus operandi de l’armée à l’aide de ces algorithmes d’IA, et, inutile de le souligner, incompatibles avec le jus in bello, le droit international humanitaire. Mais il y a eu des exceptions autorisant un niveau de létalité parfois supérieur, Yuval Abraham en donne un exemple glaçant. Dans le cas cité, celui du commandant Ayman Nofal de la brigade du Hamas de Gaza-centre, visé et tué le 17 octobre 2023, l’autorisation fut donnée d’un bombardement avec un collatéral possible, selon les sources ayant témoigné, de 100 ou 300 morts. Effectivement, le bilan fut terrible avec plusieurs immeubles à étages entièrement détruits ainsi que 16 à 18 maisons et un nombre de morts qui serait de 92 personnes, dont 40 enfants20. Dans un autre cas, celui de l’élimination de Wissam Farhat, commandant d’un bataillon de Shuja’iya, à l’est de la ville de Gaza, les moyens employés par Tsahal prévoyaient plus d’une centaine de victimes collatérales21.




  Les frappes pouvaient ainsi provoquer plusieurs types de dommages collatéraux en tuant des civils. D’une part l’entourage de civils proches des combattants palestiniens visés par les frappes, dont le nombre possible était estimé ex ante avec l’évaluation indiquée ci-dessus. L’un des militaires interrogés par +972 déclarait : « Disons que vous calculez qu’il y a un combattant du Hamas plus 10 civils à la maison. Habituellement, ces 10 seront des femmes et des enfants. Il s’avère absurdement que la plupart des personnes que vous avez tuées étaient des femmes et des enfants. »22




  Il y eut aussi des erreurs de ciblage, les individus considérés comme combattants par les résultats des croisements de données des algorithmes pouvant fort bien être de simples civils sans aucune activité au sein des brigades combattantes du Hamas ou du Djihâd islamique, et éliminés par les frappes ainsi que leur entourage.




  Les programmes d’IA, tels que Lavender, évaluaient une probabilité que les cibles humaines soient sur place dans les maisons bombardées. Dans bien des cas, nous dit Yuval Abraham, ils ont fait des erreurs et des familles entières ont été tuées en vain en l’absence du combattant visé. Il en donne un exemple : « Le 10 octobre 2023, l’armée de l’air israélienne a bombardé un immeuble d’appartements dans le quartier de Sheikh Radwan à Gaza, tuant 40 personnes, pour la plupart des femmes et des enfants. Amnesty a enquêté sur l’attaque et a découvert qu’un membre du Hamas vivait à l’un des étages supérieurs de l’immeuble, mais n’était pas présent au moment de l’attaque. »23




  L’une des sources fréquentes d’erreurs rapportée serait notamment due à la pratique d’échanges de téléphones entre les combattants et leurs familles, qui a pu provoquer de nombreuses méprises et bombardements indus. Le taux d’erreurs pourrait en réalité avoir été sensiblement supérieur au montant de 10 % estimé par l’armée. L’ONU a ainsi analysé 224 frappes israéliennes sur des immeubles résidentiels et des tentes pour déplacés pendant trois semaines entre le 18 mars et le 9 avril 2025 : selon le Haut-Commissariat aux droits de l’homme, dans un communiqué24 du 11 avril 2025, pour « 36 frappes répertoriées et corroborées », les victimes « étaient uniquement des femmes et des enfants ». Ce qui, sur 224 frappes, représenterait un taux d’erreur d’environ 16 %, soit 60 % de plus que ce que suggère l’armée. Ce taux d’erreur n’inclut ni les hommes indûment visés, ni tout l’entourage des combattants « correctement » ciblés et tués, si bien qu’en moyenne pour un combattant tué, plusieurs civils de son entourage mouraient également dans la plupart des cas.




  Devant l’accélération et la multiplication des frappes, l’armée a selon +972 cessé après le 7 octobre 2023 de faire, comme elle le faisait dans de précédentes opérations à Gaza ou au Liban, des enquêtes systématiques d’évaluation pour vérifier si les cibles visées avaient effectivement été tuées, et, le cas échéant l’importance des dommages « collatéraux ». Cette procédure d’évaluation de l’armée n’aurait été suivie que pour le ciblage de membres « seniors » du Hamas. En l’absence de telles évaluations, les mesures correctives pour réduire le nombre de pertes de civils pouvaient plus difficilement être prises. Selon un militaire ayant utilisé le système Lavender, « Les erreurs ont été traitées statistiquement ». Un euphémisme signifiant probablement que les frappes pouvaient continuer au vu et au su des erreurs dues à l’usage du ciblage assisté par IA.




  Plusieurs sources de +972 témoignant anonymement ont confirmé que « l’armée israélienne a des dossiers sur la majorité de cibles potentielles à Gaza, y compris des domiciles, précisant le nombre de civils pouvant être tués dans une attaque sur une cible spécifique ». Selon l’une de ces sources, « Si une fillette de trois ans est tuée dans un domicile à Gaza, c’est parce qu’un membre des forces armées a décidé que c’était le prix à payer pour atteindre une cible. Nous ne sommes pas le Hamas, ce ne sont pas des roquettes au hasard. Tout est intentionnel. Nous connaissons le dommage collatéral dans chaque domicile ».25 Il ne s’agissait donc pas de bombardements en aveugle, tels que ceux des armées syrienne et russe à Alep pendant la guerre civile, ou des bombardements massifs des villes allemandes par les forteresses volantes américaines et britanniques pendant la Seconde Guerre mondiale.




  Un certain nombre de dommages collatéraux est aussi, malgré la haute technicité des armes létales employées, manifestement lié à l’imprécision de certaines frappes. Le 23 mai 2025, neuf des dix enfants d’un couple de médecins à Khan Younès, âgés de 7 mois à 12 ans, ont été tués par une frappe sur leur maison. En réponse aux nombreux rapports de la presse internationale sur ce drame, l’armée a déclaré avoir cherché à frapper plusieurs individus soupçonnés d’opérer depuis une structure adjacente26.




  Ce mode de ciblage des combattants palestiniens sans égard pour le risque de pertes civiles considérables s’est poursuivi tard dans la guerre. Le 30 juin 2025, la défense civile de Gaza a annoncé que le bombardement du café Al-Baqa, situé sur le rivage à Gaza-ville, avait fait 24 morts et plusieurs dizaines de blessés. Un porte-parole de l’armée israélienne contacté par l’AFP a considéré que l’attaque visait « plusieurs terroristes du Hamas » et « avant la frappe, que des mesures avaient été prises, pour réduire les risques de nuire à des civils »27, sans que l’on sache lesquelles.




  Le recours au programme Habsora expliquerait par ailleurs dans une large mesure le nombre impressionnant d’immeubles à étages, écoles, mosquées et hôpitaux ciblés et entièrement ou partiellement détruits, dès lors que des combattants palestiniens pouvaient s’y trouver avec une probabilité jugée élevée par le programme. Et, effectivement, un grand nombre d’hôpitaux ont été ciblés au mépris du droit international au motif qu’ils abritaient des combattants, ce qui a eu pour effet de détruire progressivement les infrastructures hospitalières de Gaza, pourtant plus que jamais sollicitées en raison du nombre considérable de blessés28.




  Ainsi, par exemple, dans la nuit du 23 au 24 mars 2025, l’hôpital Nasser, le plus grand encore en service dans l’enclave, a été ciblé parce qu’un membre du bureau politique du Hamas, Ismaïl Barhoum, y était soigné après le bombardement de son domicile à Khan Younès, démontrant ainsi la capacité de suivi de l’armée d’un individu considéré comme une cible importante. Un missile dirigé sur le second étage de l’hôpital l’a tué29. Quelques jours plus tard, le 13 avril 2025, c’était le tour de l’hôpital Al Ahli d’être en partie détruit par une frappe. L’armée israélienne affirme avoir ciblé un centre de commandement du Hamas dans l’établissement. Le bombardement a entraîné la destruction du centre de chirurgie et de la station de production d’oxygène destinés aux soins intensifs. Selon le ministère de la Santé du Hamas, l’hôpital a alors cessé de fonctionner30.




  Le nombre d’immeubles à étages frappés explique aussi l’ampleur des pertes humaines. Lors de précédentes opérations à Gaza, l’armée de l’air avait eu recours à la pratique de frappes légères d’avertissement sur les toits d’immeubles (roof knocking), permettant ainsi à leurs occupants de les évacuer avant que ces immeubles ne soient détruits par une frappe puissante. Cette pratique d’avertissement aurait été abandonnée après le 7 octobre avant d’être réintroduite sélectivement par la suite. Selon le commandant en chef des forces aériennes, ces frappes d’avertissement étaient une pratique « s’appliquant à des combats limités et non à la guerre ». Il suffisait qu’une cible du Hamas soit localisée dans un immeuble pour que l’ensemble du bâtiment soit bombardé, comme dans l’exemple précédemment cité d’un membre du Hamas visé, mais absent, au moment où l’immeuble avait été détruit et ses occupants tués.




  Un autre élément explique le niveau élevé de létalité parmi les civils palestiniens des opérations de Tsahal à Gaza. Avant le 7 octobre, la destruction d’un immeuble d’habitation entier devait être approuvée par le chef d’état-major de l’armée en personne. Après cette date, c’est au niveau de simples commandants de l’armée qu’a été décentralisé ce type de décision.




  Selon un article du Washington Post de décembre 202431, au plus fort de la crise après le 7 octobre, environ 300 militaires étaient chargés de la validation des cibles produites par les algorithmes et le temps qui leur était alloué pour chacune fut progressivement réduit, voire quasiment supprimé. Ce type de frappes, de destructions et d’échecs à éliminer la cible visée tout en causant des pertes catastrophiques dans la population civile est, sinon dans tous les cas, du moins dans une large mesure, le résultat du mode de ciblage avec les algorithmes d’IA tels qu’Habsora, Lavender et Where’s Daddy. Les sources internes de première main citées par +972 laissent peu de doutes sur l’ampleur et les conditions d’un tel usage.





  




   




   




   




   




   




  La doctrine Dahiya




   




   




   




  Comment a-t-on pu en arriver à un niveau particulièrement élevé de pertes civiles provoquées par une armée ayant, paradoxalement, toujours invoqué ses préoccupations éthiques et son respect du droit humanitaire ? Pour le comprendre, +972 souligne l’évolution depuis la deuxième guerre du Liban de la doctrine de l’armée relative à ses niveaux d’acceptation des dommages collatéraux au sein de la population civile dans le ciblage des combattants du Hezbollah ou du Hamas. « Selon cette doctrine, développée par le précédent commandant en chef des forces israéliennes Gadi Eizenkot, à présent membre de la Knesset et de l’actuel cabinet de guerre israélien, Israël doit avoir recours à une force disproportionnée et écrasante, tout en ciblant les infrastructures civiles et gouvernementales afin d’établir un effet de dissuasion et de forcer la population civile à faire pression sur les groupes pour qu’ils cessent leurs attaques. »32 Le dommage cesse alors d’être collatéral, il devient intentionnel.




  Le nom de cette doctrine, dite Dahiya, provient d’une opération militaire de Tsahal à Beyrouth en 2006, lors de laquelle, en réponse à la prise de deux soldats israéliens comme otages par le Hezbollah, un quartier chiite densément peuplé, Dahieh (Dahiya) Janoubiyé, dans la banlieue sud de la capitale, fut en partie détruit par l’aviation israélienne, notamment le carré de sécurité du Hezbollah Haret Hreik. De nombreux immeubles furent alors complètement rasés. Et un grand nombre de civils tués.




  Cette politique de surproportionnalité fut par la suite promue par Dani Eisenkot, chef d’état-major de l’armée en 2015-2019,33 mais auparavant commandant pour la région du Nord. Dans une interview de 2008, il avait déclaré : « Ce qui est arrivé au quartier de Dahiya à Beyrouth en 2006 arrivera chaque fois qu’un village israélien est attaqué. »34 Pour des ennemis comme le Hamas et le Hezbollah, ayant recours à des méthodes de combat de guérilla, se dissimulant dans des infrastructures civiles, et de terrorisme en prenant des otages et ciblant des populations civiles, une telle méthode était désormais considérée comme appropriée.




  En 2008, l’INSS – The Institute for National Security Studies – de l’Université de Tel Aviv publia un document35 d’un officier israélien réserviste, le colonel Gabi Siboni, préconisant un tel usage disproportionné de la force par l’armée israélienne. Soulignant que cette méthode développée contre le Hezbollah s’appliquerait aussi à Gaza, l’auteur considérait qu’« Israël ne doit pas être entraîné dans une guerre d’usure : l’armée israélienne devra frapper durement le Hamas et s’abstenir de jouer au chat et à la souris pour rechercher des lance-roquettes Qassam. » Cette doctrine aux effets dévastateurs n’a toutefois rien d’une spécificité israélienne : les États-Unis, sous le label de la doctrine shock and awe (le choc et l’effroi), ont manifestement eu une approche de ce type en Afghanistan et en Irak.36




  La doctrine Dahiya, appelée crûment tondre la pelouse par certains commentateurs israéliens, fut effectivement appliquée par Israël à Gaza lors de l’opération Plomb durci ayant fait près de 1 400 morts en trois semaines de bombardements en décembre 2008 et janvier 2009. Un rapport de l’ONU de 2009 avait estimé Israël coupable de crimes de guerre lors de cette opération, en raison d’une stratégie conçue pour punir, humilier et détruire la population civile.37 Ce précédent aux effets dramatiques pour la population palestinienne ne dissuada toutefois pas par la suite le Hamas de lancer des attaques contre Israël, notamment celle de 7 octobre 2023.




  Après le 7 octobre, dans les premières semaines des opérations israéliennes, cette forme de surproportionnalité des frappes a manifestement été employée, avant les restrictions ultérieures que nous avons rapportées. Un certain nombre d’exemples ont été documentés par l’ONG Airwars, qui ne peuvent être largement repris en détail dans ces pages. Citons-en un pour mieux comprendre la terrible réalité de cette politique implacable. Le 31 octobre 2023, plusieurs frappes sur le camp de Jabaliya au nord de l’enclave visant le leader du Hamas Ibrahim Biari auraient, rapporte Airwars, fait entre 126 et 143 morts, dont 68 enfants, et 280 blessés. Une zone résidentielle entière d’une vingtaine d’immeubles fut touchée, en vue également de détruire un réseau de tunnels souterrains, avec des bombes de grande puissance d’une tonne, fournies par l’armée américaine, faisant de profonds cratères. Le porte-parole de l’armée, Daniel Hagari, confirma que c’étaient bien Ibrahim Biari et sa base qui étaient visés. Une documentation explicite sur le type d’armes utilisées et la liste des victimes de ce bombardement est disponible en ligne sur le site d’Airwars38. Le nombre de victimes collatérales autorisé par le commandement israélien pour cette opération aurait, selon +972, été de 30039.




  Une des catégories de cibles prioritairement visées par l’armée après le 7 octobre était les « power targets », ou cibles de pouvoir : il s’agissait d’immeubles à étages, d’universités, de banques, ou de bureaux gouvernementaux. Dans les cinq premiers jours des bombardements après le 7 octobre, la moitié des 2 687 bombardements auraient visé de telles cibles. L’idée sous-jacente derrière cette priorité accordée à ces cibles, selon trois membres du renseignement militaire interrogés par +972, était qu’une attaque contre la société palestinienne provoquerait des pressions de la société civile sur le Hamas40. À titre d’exemple, le 25 octobre 2013 l’immeuble Al-Taj de 12 étages dans la ville de Gaza fut détruit, et environ 120 résidents moururent enfouis dans les décombres, dont 37 de la famille d’un homme, Youssef Amar Shara, qui en réchappa.




  D’autres frappes massives eurent également lieu bien après les restrictions rapportées qui avaient été introduites début 2024 par l’armée pour des frappes à haute létalité de civils. Par exemple, celles des 28-29 octobre 2024 visant les domiciles des familles Abu Nasr et Abu Ouda à Beit Laha, qui auraient fait entre 129 et 254 victimes civiles41.




  Les dirigeants israéliens se sont à de nombreuses reprises indignés de l’absence totale de respect du Hamas pour la vie humaine, ce qui est incontestable. Ils ont ad libitum dénoncé la stratégie du Hamas consistant à utiliser la population civile comme bouclier humain. Mais que dire de massacres totalement prévisibles de civils palestiniens ? De facto, Israël a ainsi levé le tabou consistant à frapper la population civile en même temps que les combattants, invalidant de la sorte le rôle allégué de bouclier humain de la population civile. Officiellement pourtant, Israël ne reconnaît pas appliquer la doctrine Dahiya dans ses opérations à Gaza postérieures au 7 octobre 202342, ce qui est constitutif de crimes de guerre en raison de l’interdiction selon le droit international de cibler des civils ou d’infliger des punitions collectives à la population43. Après le 7 octobre 2023, notamment durant les premières semaines de la guerre, Tsahal paraît toutefois clairement s’être inspiré de cette doctrine en l’appliquant à une échelle jamais vue dans ses précédentes opérations44.




  Avec les méthodes employées, Israël a clairement franchi un seuil, explicitement formulé dans les premiers jours après le 7 octobre par un porte-parole de l’armée, déclarant « l’accent est mis sur les dommages et non sur la précision45 ». En d’autres termes, les bombardements à Gaza auraient servi un double objectif : l’élimination des combattants et des cadres du Hamas ou du Djihâd islamique, mais aussi un dommage disproportionné des infrastructures et, de facto, dans la population civile. Le politiste Samy Cohen souligne une attitude de vengeance d’une armée, Tsahal, qui a vécu le 7 octobre comme une humiliation46. Il y a donc apparemment une très grande cohérence entre des méthodes inspirées de la doctrine Dahiya et l’utilisation de l’IA pour le ciblage des bombardements sur grande échelle : l’IA a été mise au service de cette pratique de dissuasion dégénérant en véritables crimes de guerre, renversant ainsi la logique de ciblage précis avec laquelle les algorithmes auraient été conçus.




  Par la suite, comme indiqué précédemment, les restrictions apportées à partir du 5 novembre 2023 et début 2024 laissent à penser que la politique de surproportionnalité avait été provisoirement mise en sourdine, en raison notamment des pressions américaines. Mais avec des exceptions, comme dans l’attaque des 28-29 octobre 2024 à Beit Laha, déjà mentionnée, et notamment dès qu’une cible humaine de grande valeur telle qu’un commandant du Hamas était visée : dans ce cas, le niveau autorisé de dommages collatéraux de civils était considérable, ainsi que les destructions de zones habitées entières.




   




   




   




   




   




   




  
Théorisation et développement de l’usage





  de l’IA par l’armée




   




   




   




  La manière dont Israël a développé l’usage de l’IA dans ses opérations est à resituer dans le contexte des relations quasi fusionnelles entre les armées israélienne et américaine. Les cadres de Tsahal effectuent des séjours réguliers dans les académies militaires et universités américaines. Les échanges d’information sont intenses et permanents, notamment sur la façon dont les nouvelles technologies numériques influencent le développement de systèmes d’armes nouvelles et, d’une manière plus globale, sur la conduite de la guerre. Les armes aux technologies avancées fournies par les États-Unis à Israël requièrent des formations intenses de personnels hautement qualifiés de l’armée, qui sont l’occasion de très multiples contacts et séminaires. L’armée israélienne, en contrepartie, apporte le retour d’expérience du champ de bataille et du combat, et ainsi des enseignements très utiles au perfectionnement des armes américaines. Mais aussi les armements et le savoir-faire de l’écosystème dynamique du complexe militaro-technologique israélien. Dans un domaine où prévaut pourtant traditionnellement un protectionnisme privilégiant les producteurs nationaux, il arrive même parfois que des entreprises israéliennes remportent des appels d’offres du Pentagone contre leurs concurrents américains47.




  L’articulation entre les complexes militaro-industriels des deux pays est encouragée par l’aide publique américaine à l’armée israélienne, qui était de 3 milliards de dollars par an jusqu’au conflit du 7 octobre. Cette aide militaire est « liée », ce qui signifie qu’Israël doit acheter des armes et des services à des entreprises américaines en contrepartie de l’apport de ces financements48. Après le 7 octobre, le montant de cette aide militaire bilatérale a littéralement explosé et est passé à 16,5 milliards de dollars en trois tranches accordées en 2024 et 202549.




  Bien qu’elle dispose d’un commandement entièrement autonome et d’une hiérarchie gouvernementale ayant régulièrement eu des désaccords avec Washington, l’armée israélienne est ainsi, sur le plan technologique, une quasi-extension de l’armée américaine. Les deux armées peuvent opérer conjointement avec des systèmes d’information numériques compatibles, partageant les mêmes normes techniques. On en eut un exemple spectaculaire lorsqu’elles détruisirent conjointement la presque totalité des 170 drones, 30 missiles balistiques et 120 missiles de croisière lancés quasi simultanément par l’Iran sur Israël dans la nuit du 13 au 14 avril 2024. Une telle interception dans un ciel saturé par le nombre d’armes volantes – raison pour laquelle l’Iran les avait lancées de manière groupée – représente une prouesse militaire et technologique, requérant des outils informatiques et notamment une assistance par IA, et illustre à la fois la performance, mais aussi la coordination et l’interopérabilité des systèmes d’armes israéliens et américains.




  Or, au cours des deux dernières décennies, un effort sans précédent de théorisation et de redéfinition de la conduite de la guerre a eu lieu dans l’armée américaine et son environnement académique et industriel, et s’est accéléré ces dernières années pour faire face au péril que représenterait une éventuelle confrontation avec la Chine, notamment pour pallier la supériorité en nombre de l’armée chinoise. Effort accompagné de programmes de recherche et développement et de production d’armes nouvelles largement dotés en ressources budgétaires.




  Cet effort théorique et méthodologique consiste à intégrer l’ensemble des systèmes d’armes numériques dans ce que les militaires américains appellent désormais le digital battlefield, le champ de bataille numérique : sous ce concept global sont regroupés tous les systèmes d’information numériques, de gestion de ces informations, de logistique et d’armements qui sont interconnectés en vue d’accroître la puissance de combat et la rapidité des opérations de l’armée, et pour permettre une réduction des pertes en hommes. Les systèmes intégrés par fusion des plateformes technologiques qui sont ainsi promus dans l’armée sont parfois qualifiés de « C4I » : « Command, Control, Communication, Computers, Intelligence »50. Dans cet environnement numérique intégré de l’armée, l’IA joue un rôle de plus en plus crucial pour le renseignement militaire et pour gérer une multitude de paramètres et d’actions qui prendraient un temps considérable dans une armée classique d’une génération antérieure. Mais rien ne peut non plus se faire sans les sources de l’IA, les fameuses data qui ont acquis avec le temps une valeur croissante et sont désormais monétisées par ceux qui en sont les dépositaires, par exemple les entreprises de télécommunications, devenant un bien précieux pour qui envisage leur exploitation. Certains qualifient désormais ces données, dans la nouvelle économie numérique, d’or noir du XXIe siècle51.




  Bien entendu, ces concepts militaires qui sont du domaine public, ayant fait l’objet de nombreuses publications, sont désormais aussi développés en parallèle par l’armée chinoise et la plupart des armées modernes, mais aucun pays n’a les ressources budgétaires des États-Unis pour décliner le champ de bataille numérique dans toutes ses composantes avec une gamme aussi complète d’armes et de technologies, un tel niveau d’intégration des armements et une telle puissance. Une telle intégration se veut une révolution dans la conduite de la guerre52.




  De nombreux types d’armements autonomes sont notamment en cours de développement : chars et navires sans pilote, ou essaims de drones, communicants et destinés à être pleinement intégrés au champ de bataille numérique. Un think tank proche du Pentagone, la Rand Corporation, avait très tôt déjà, dès la fin des années 1990, consacré un certain nombre de travaux au développement du champ de bataille numérique53. L’agence DARPA54 du Pentagone, célèbre pour avoir développé l’ancêtre d’internet, le réseau de communications numériques par paquets ARPANET, joue un rôle particulièrement important pour les projets de recherche et développement d’armes nouvelles. En 2010, elle avait lancé le système Nexus 7 d’analyse de données (data mining) fusionnant les informations de différentes sources pour surveiller une zone de combat selon la logique du champ de bataille numérique. À partir de 2017, le système d’intelligence artificielle MAVEN permettant d’analyser les nombreuses vidéos de drones d’observation a été intensément utilisé en Afghanistan et en Irak55. La DARPA a plus récemment lancé un programme, Mosaic, regroupant une série de projets destinés à perfectionner les algorithmes et les technologies permettant de coordonner les activités d’armes à contrôle humain ou autonome dans des configurations de combat à haute intensité56. L’objectif serait, dans le cadre d’une récente stratégie, Replicator, de développer des systèmes complets d’armements plus performants. Les nouveaux essaims d’armes autonomes pourraient notamment avoir un large degré d’autonomie sur la manière de remplir les objectifs qui leur sont assignés.




  En 2018, un centre en charge de la coordination des usages militaires de l’IA a été créé au sein du Pentagone, le Joint AI Center, et une première stratégie sur l’IA à usage militaire a été adoptée la même année57. Le Joint AI Center a été trois ans plus tard transformé en Chief Digital and AI Office (CDAO). Avec pour mission de piloter l’intégration des technologies numériques, de l’analyse de données et de l’IA dans l’ensemble du secteur de la défense, et s’est vu largement pourvu en ressources humaines et financières. Et en juin 2025, le ministère de la Défense a annoncé des contrats dotés chacun jusqu’à 200 millions de dollars avec des entreprises telles que Google, Anthropic, xAI (d’Elon Musk) et OpenAI, filiale de Microsoft ayant développé l’algorithme ChatGPT, afin de développer de nouvelles capacités d’IA. L’entreprise Palantir spécialisée dans l’exploitation de données par IA s’est quant à elle vue accorder un contrat cadre de 10 ans doté de 10 milliards de dollars pour des besoins de logiciels et de données de l’armée américaine58. La plupart des géants de la tech sont aujourd’hui sous contrat avec le Pentagone. Un riche écosystème de start-ups technologiques bénéficie aussi de contrats publics qui ont considérablement accéléré leur développement.




  Comme le souligne un observateur de ces changements, « au cours de la dernière décennie, le centre du complexe militaro-industriel américain s’est déplacé de la région de Washington D.C. vers la Silicon Valley »59. Dans ce contexte dynamique, les fonds d’investissement, avec de l’argent privé, mais aussi public, apportent des financements considérables, en parallèle aux contrats publics60
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